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LES    <  RÉFLEXIONS  >   DE    TlIRGOT 

SUR  LA  FORMATION  ET  LA    DISTRIBUTION  DES  RICHESSES 


NE  SONT-ELLES  PAS  EXACTEMENT  COiVNUES? 


I 

En  présentant  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  un 
livre  que  j'ai  consacré  récemment  à  Du  Pont  de  Nemours  et  à 
Vécoie  physiocratique^  M.  Léon  Say  a  signalé  d'une  façon  particu- 
lière un  fait  que  je  n'avais  indiqué  qu'en  passant,  c'est  que  les 
Réflexion^  de  Turgot  sur  les  richesses  ont  été  modifiées  par  Du 
Pont,  et  que  le  texte  exact  n'est  pas  encore  connu*.  Il  y  a  là,  en 
effet,  une  singularité  bibliographique  de  nature  à  attirer  Tattention 
de  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  l'économie  politique,  car  si 
Ton  sait  que  Turgot  ne  partageait  pas  toutes  les  idées  de  ses  amis 
les  Physiocratcs,  on  ignore  en  quoi  consistaient  les  différences  qui 
séparaient  Fillustre  ministre  de  l'école  de  Quesnay.  L'examen  des 
changements  introduits  dans  le  texte  des  Réflexions  par  Du  Pont 
de  Nemours  p«rmet  de  résoudre  en  partie  ce  petit  problème.  Nous 
allons  essayer  de  le  faire,  en  nous  appuyant  sur  des  lettres  inédites' 
de  Turgot,  dont  nous  sommes  autorisés  à  donner  ici  quelques 
extraits. 

Les  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses 
forent  écrites  en  1766  pour  deux  Chinois  qui,  après  avoir  été  amenés 

1  Nous  pouYons  anooncer  que  ce  texte  sera  entièrement  rétabli  dans 
J'éditioQ  que  prépare  M.  Robinot  pour  la  Petite  bibliothèque  économique  fran- 
çaise et  étrangère. 
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nest  pas    beaucoup  pour  un  aussi  grand  pays.  L'exportation  du 
fromage  est  insignifiante. 

En  1887,  la  situation  s'est  un  peu  améliorée,  du  moins  pour  les 
céréales: l'exportation  dépasse  sensiblement  celle  des  deux  années 
précédentes,  mais  nous  n'avons  encore  que  les  résultats  de  10  mois, 
30.834.000  tchetverts,  le  tc.hetvert  équivaut  à  209  litres. 


VEtoile  du  Sud  qui  paraît  à  Rio  de-Janeiro  ^Brésil]  semble  bien 

augurer  des  suites  de  Tabolition  de  Tesclavage  ;  les  anciens  esclaves 

semblent  se  disposer  en   grand   nombre   à  rester  auprès  de  leurs 

anciens  maîtres  à  titre  de    travailleurs  salariés,  ce   qui   est  une 

heureuse  solution  de  ce  grand  acte  de  réparation.  Le  Brésil  s'occupe 

maintenant  avec   vigueur   à  attirer  vers  le    pays  le    courant  de 

^émigration  européenne,  et  non  sans  succès.  En  février,  11.000  émi- 

Çï^nts  sont  arrivés,  en  mars  plus  de   12.000,  si  cela  continue,  cela 

'"'pra  130  à  140.000  par  an  ;  c'est  tout  ce  que  Ton  peut  désirer.  Les 

Français  les  Basques)  ne  semblent  pas  encore  disposés  à  prendre 

^cfte   voie,  ils   préfèrent  encore   la    République    Argentine,    mais 

l  étoile  du  Sîid  lutte  pour  le  Brésil  qui  a  un  climat  plus  doux  (cela 

^eut-il  dire  plus  chaud  ?),  qui  ne  produit  pas  seulement  des  céréales, 

niais  aussi  du  café  et  du  sucre,  etc.  Il  paraît  que  dans  l'Amérique 

^u  Siid   çj  (jans  tous  les  États,  le  bétail  se  multiplie  de  manière  à 

perdre  toute  valeur  :  nous  leur  souhaitons  donc  que  l'Europe  leur 

envoie  quelques  centaines  de  mille  de  ses  estomacs  qui,  jusqu'à  pré-. 

^^nt,  ont  dû  se  contenter,   pour  leur  ordinaire,  d'une  alimentation 

^^^^tale.  Ce  serait  vraiment  dommage  que  les  vastes  territoires  de 

Amérique  du  Sud  restassent  presque   vides...  quand  l'Europe  est 

P*«À^e  à  déborder. 

Maurice  Block. 
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tisseur  produisait  50  jwrés  de  tireed  grande  kurge«p.  Le  prix  pour  lisser 
48  jards  est  10  sh.  ou  2  dollars  40  (12  fr.  50)  ou  5  cents  par  yard.  Le 
salaire  Je  rouvrier  par  semaine  est  de  11  sh.  ou  2  dollars  64.  Dans  la 
faU^iK  américame  le  salaire  par  mois  est  de  SIdolars  63,  oi  comptant 
26  jours  de  travail  par  mois,  7  dollars  99  par  semaine.  Au  premier 
abord,  il  semble  que  la  compétition  soit  impossible.  Les  salaires  sont 
de6  à  8  cents  par  yard.  Mais  ces  produits  sont  plus  fins  en  Amérique, 
û  7  a  plu»  de  (ils,  et  en  tenant  compte  de  la  qualité,  on  trouverait  quMl 
7  a  peu  de  différence  entre  le  prix  du  tissage  en  Friande  et  en  Amérique. 
La  fabrique  américaine  produit  en  grand,  et  trouve  ainsi  moyen  de  cou- 
w  la  différence  indiquée.  Chaque  tisseur  produit  par  mois  482  yards, 
ou  111  yards  paï*  semaine.  Mais  ici  même  le  produit  total  varie  de  120  à 
'^jards  par  tisseur.  La.  plus  petite  qnaolité  est  Le  fait  des  commen- 
çant!. 

La65  métiers  de  La  Êibrique  se  diviseni  de  La  £skçoa  suirante  : 

3  produisent  moins  de  200  yards. 

5  —  entre  200  et  300  — 

5  _  —  300  400  — 

21  —  —  400  500  — 

17  -  —  500  600  — 

12  —  —  «80  TW  — 

1  «.  _  7ie 

1  —  —  135 

^  ^  par  là  que  le  prix  du  travail  par  pièces  ià*est  pas  nécessaire- 
ment élevé,  parce  que  les  salaires  sont  élevés.  Les  salaires  varient  seloa 
^■tnieté  et  Ténergie  du  trawUeur.  En  étendant  les  recherches  dans  «n 
™>P  pbs  vaste,  on  trouvera  certainement  de  nouvelles  preuves  à. 
^<ttQi  de  cette  affîrmatk>n. 

J.  SCBOCIHOF. 

(Traduit  par  S.  E.) 


COMPTES  RENDUS.  129 

Au  31  décembre,  il  y  avait  dans  les  20  arrondissements  : 

Arbres 78.860 

Bancs. 8.334 

Sont  comptés  à  part  :  Le  bois  de  Boulogne,  qui  a  943  hectares  47  ares 
et  se  compose  de  : 

1*  Pelouse,  champ  de  manœuvres,  faisanderie 318  hectares. 

«•  Bois 411        — 

3*  Eaux,  routes  et  allées,  etc  ,  etc 214 

et  le  bois  de  Vincennes,  qui  a  847  hectares  88  ares  : 

La  partie  boisée 360  hectares. 

Les  pelouses  fauchées 178       — 

Les  pièces  d*eau 23       — 

Routes,  allées,  etc.,  etc 128       » 

Rivières,    pépinières,     concessions, 

maisons,  etc,  etc 158       — 

Il  contient  405  bancs. 

SERVICE  DES  EAUX  : 

Mètres  cubes. 

Eau  de  «ources 112.800 

Service  privé  et  industries 111.500 

Service  public 174.148 

398.448 
Pertes,  fuites,  10,94  0/0. 

En  1885,  la  canalisation  (non  compris  le  service  des  bois  de  Boulogne 
et  de  Vincennes,  squares,  parcs,  jardins,  cimetières),  comprenait  1.998 
kilomètres. 

En  moyenne,  par  24  heures,  l'eau  fournie  est  évaluée  ainsi  en  mètres 
cubes  : 

Dhuis. 22.166 

Vann« ^^^-^  V  129.609 

Aqueduc  d'Areueil 1.232 

Sources  du  Nord 210 

Puits  artésiens  :  Grenelle 346  j 

—               Passy 6.508  1 

Rivières  :  Seine 71.948  J  ..^  ^^, 

—         Marne 71.064) 

Canal  de  rOurcq 128.210     128.210 

Total 407.599 

4*  sian,  t.  xuu.  —  15  juin  1888.  9 


CHRONIQUE.  219 

M.  Edouard  Grimaux^  professeur  de  chimie  à  l'École  polytechnique,  vient 

de  rompre  le  silence  qui  8*était  fait  autour  d*une  des  gloires  de  notre  pays  ; 

grâce  aux  documents  conservés  chez  les  descendants  de  M">«  Lavoisier  et  aux 

recherches  qu'il  a  faites  dans  les  archives  publiques^  il  a  pu  reconstituer  tous 

les  détails  de  cette  vie  si  bien  remplie  et  si  intéressante. 

L'aateur  déclare  dans  sa  préface  que,  plus  il  a  étudié  Lavoisier,  plus  son 
admiration  pour  ce  génie  et  ce  caractère  a  été  croissante,  et  il  fera  certaine- 
ment partager  ce  sentiment  à  tous  ses  lecteurs. 

Ce  livre,  édité  par  Félix  Alcan,  est  imprimé  ayec  luxe  et  illustré  de  plusieurs 
belles  gravures;  nous  citerons  particulièrement  les  portraits  de  M.  et  M"»«  La- 
voiner,  d'après  les  pastels  et  d'après  les  tableaux  de  David  conservés  dans  la 
famille;  des  reproductions  de  dessins  de  M"«  Lavoisier,  représentant  des  expé- 
riences laites  dans  le  laboratoire  de  son  mari;  le  fac-similé  d'une  lettre  de  La- 
^^^  d'autres  dessins  représentent  ses  différentes  habitations  &  Paris  et  en 
pOTince  et  enfin  Isi'Prison  de  Port-Libre,  dernière  demeure  des  fermiers  gêné- 
nu,  ainsi  qu*uD  fac-iimilé  du  jugement  de  la  condamnation  à  mort  de 
Ufoiiier. 
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LA   TAXE  DU  PAIN  ET  LES  BOULANGERIES   MUNICIPALES.       405 

la  proposition  suivante  :  «  Il  y  a  lieu  de  créer  à  Paris  un  service  de 
boulangerie  municipale.  »  Une  commission  de  huit  membres  est  chargée 
d*étudier  la  création  immédiate  d*une  ou  plusieurs  boulangeries- 
meuneries  municipales. 

On  a  rois  aux  voix  le  vœu  proposé  par  MM.  Emile  Richard,  Lavy 
Hovelacque,  Rousselle,  demandant  à  la  Chambre  de  repousser  la  propo- 
sition d'abrogation  de  la  loi  de  1791  dont  elle  est  saisie.  Cinquante-sept, 
conseillers  municipaux  ont  donné  leur  adhésion  ;  six  ont  repoussé  cette 
motion  et  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l'abrogation  d'une  loi  surannée, 
injuste  et  inefficace.  Il  faut  donner  leurs  noms  :  MM.  Georges  Berry, 
Després,  Léon  Donnât,  Saint-Martin,  Simoneau. 
L'application  immédiate  de  la  taxe  a  été  rejetée  par  46  contre  23  ^ 
Nous  ne  savons  pas  à  quel  résultat  aboutiront  les  travaux  prépara- 
toires de  la  commission  chargée  d'élaborer  l'organisation  des  boulan- 
geries municipales.  Mais  nous  pouvons  prédire  en  toute  tranquillité  que, 
si  on  passe  à  Texécution  et  à  la  mise  en  pratique,  les  faits  donneront 
certainement  raison  aux  adversaires  du  projet,  à  M.  Donnât  et  à  ceux 
qai  pensent  comme  lui. 

Arthur  Raffalovich. 


qui  font  le  bruit  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  nombre^  tous  les  citoyens  passe- 
raient avec  indifférence  ou  plutôt  avec  dédain  devant  les  propositions  que 
vous  voulez  faire  triompher. 

*  Les  23  sont  :  Benoo.  Brousse,  Chabert,  Champoudry,  Chauvière,  Des- 
champs, Dubois,  Dumay,  Faillet,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Joffrin, 
Lavy,  Levraud,  Arsène  Lopin,  de  Ménorval,  Navarre,  Pautenne,  Palard,  Réties, 
Emile  Richard,  Simon  Soens,  Vaillaut. 
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Liste  des  ministres  du  Commerce  et  de  VAgriculttire. 

m 

[Le#  nom  tuhii  iê  r  mdiqmetU  lu  mimstret  de  l'imténtur  titmlairet  m  mém  Ump%  4u 

ComflMfM  «I  fUêtqueê  imUrimains.'] 


181  S.  de  SoMy 

1830.  MontaliTet  * 

1851.  Bonjean 

1873.  Orivart 

1814.  Banoist* 

4831.  d'Argent 

—     Schneider 

1874.  Desseilligny 

—     B«iigoot  * 

1838.  Thiert 

—     Bnffet 

1875.  de  Meaux 

—     Montasqaloo* 

—     Dnchatel 

—     Casabiaaoa 

1876.  T.  de  Bort 

1815.  MAMt* 

»     Teste 

—     Lef.-DnmfLé 

1877.  de  Meanx 

^     CMmot* 

»     Dnchatel 

1858.  Peraigny  • 

—     Osenne 

—     Pasqnler  * 

1836.  H.  Pae»y 

1853.  Magne 

—     T.  de  Bort 

—     Yanblane  * 

—     Dnchatel  * 

1855.  Ronhcr 

1879.  Lepère 

—     Banmto* 

—     Martin  dn  Nord 

1863.  Béhic 

—     TImrd 

1816.  Laine* 

—     Dachat«l  * 

1867.  Forcade 

1881    Ronvier 

1818.  DeeasM* 

1889.  OasptriD* 

4868.  Qressier 

1888.  Tirard 

18Î0.  Siméon  * 

»     Cooin-Oridaine 

1869.  Leroux 

—     Legrand 

18S1.  Corbière  * 

18iO.  Oonin 

1870.  Lonvet 

1883    Hérisson 

1818.  MarUgnee* 

— >     Canin-Oridaine 

—     Dnvemois 

1884.  Ronvier 

—     St-Cricq 

1848.  Bethmont 

1885.  Legrand 

1&Î9.  Laboardonnaye* 

—      Flocon 

1870.  Magnin 

—     Dautrcsme 

—     Montbel  * 

—     Toorret 

1871.  Lambrecht 

1886.  Lockroy 

1830.  Peyronnet* 

—     Bixio 

—     Lefranc 

1887.  Dautresme 

^     Bande* 

—     Bnffet 

1878.  Oonlard 

1888.  Legrand 

—     C.  PArier* 

1849.  Lai^ninais 

—     T.  de  Bort 

—     Ouisot  * 

—     Dnmas 

1873«  Labouillerie 

* 

Détachée,  comme  il  est  dit  plus  haut,  du  Commerce  en  1881,  rAgri- 
culture  s>st  déjà  donné,  en  7  ans,  le  luxe  de  9  ministres. 

Ministres  de  V agriculture  depuis  le  ik  novembre  1881. 


1881.  Devës 

1882.  Tirard 
—      de  Mahy 


1883.  Mellne 
1885.  Hervé-Mangon 
—         Qomot 


1886.  Develle 

1887.  Barbe 
—      Viette 


La  durée  moyenne  des  ministres  de  Tagriculture  et  du  commerce 
était  de  11  mois  10  jours  ;  celle  des  ministres  de  Tagriculture  n'est  que 
de  9  mois. 


*  « 


Les  Travaux  publics  enfin*, avec  leurs  nombreuses  vicissitudes,  ont 


1  Sous  rancien  régime  le  contrôleur  des  finances  était  en  môme  temps 
directeur  des  ponts  et  chaussées  de  France.  En  1791,  ce  service  passa  a  Fin- 
térieur  et  y  resta  jusqu* en  1820. 
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lait  alors  «  la  revanche  de  Moscou  »;  la  France  y  dépensa  nombre 
d*hommes  et  plus  d'un  milliard  et  demi,  partagé  entre  plusieurs  minis- 
tères et  pesant  sur  cinq  années.  Sans  parler,  bien  entendu,  des  pertes 
si  difficiles  à  évaluer,  qui  résultent  toujours  pour  le  commerce,  Tindus- 
trie,  les  finances  et  les  relations  de  peuple  à  peuple.  C'est  l'histoire  de 
toutes  les  entreprises  guerrières;  et  celle-ci  ne  fut,  relativement,  ni  trop 
longue,  ni  trop  ruineaae  ^ 

A  rappel  de  trois  emprunts  successifs  de  500  millions,  le  pays  donna 
6  milliards.  Les  besoins  de  la  guerre,  estimés  d'abord  à  1.700  millions, 
atteignirent  en  fin  de  compte  le  chifire  de  4.721.861.813  francs,  répartis 
entre  six  ministères  qui  y  contribuèrent  chacun  pour  les  sommes  sui- 
vantes : 

Guerre 1.036.373.305.09 

Marine 298.843.437,66 

Finances 12.030.450    » 

Affaires  étrangères 789. 335,04 

Agriculture,  Commerce  et  Travaux  publics»  258.198,83 

Ministère  d'État 110.000   >* 

Auxquels  fi  faut  ajouter,  comme  dépenses  indi- 
rectes   373.457.066   » 

Total 1.721.861.813   » 

Les  l.S-iS  millions  furent  répartis  entre  cinq  exercices,  de  1853  à 
1857  ;  chacun  de  ces  budgets  en  eut  ainsi  sa  part  : 


Dépenses  de  1853 

4.633.710,44 

-             1854 

306.023.579   » 

—             1855 

616.336.747,37 

—             1856 

388.104.749,98 

--             1857 

31.305.939,83 

Les  dépenses  extraordinaires  furent  soldées,  par  des  crédits  extraor- 
dinaires alloués  aux  départements  ministériels  et  réglés  par  les  mêmes 
exercices.  On  recouvra  ou  fut  censé  recouvrer  par  la  vente  d'objets  de 
matériel  achetés  eu  vue  de  la  guerre  et  non  consommés  une  somme 
de  41  millions,  soit  le  42*  de  la  dépense. 


1  Sébastopol  fut  investi  le  30  septembre  1854;  la  bataille  deTÂlma  avait  eu 
lieu  le  20  septembre.  L'assaut  du  bastion  Malakoff  fut  livré  le  8  septembre  1855; 
la  paix  était  signée  à  Paris  le  30  mars  1856.  Une  loi  (du  3  mai)  éleva  les  pen- 
sions des  veuves  des  militaires  et  des  marins  de  la  dernière  guerre,  qui  avait 
coûté  la  vie  à  95.000  hommes,  morts  de  blessures  ou  de  maladies. 
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soit  un  rapport  de  13  0/0.  Ce  chiffre  se  répartit  entre   i.274  villes,  sur 
lesquelles 


4  comptent 

chacui 

le  plus  de 

200.000  hab. 

9       — 

de 

100.000    à 

200.000 

23       — 

de 

50.000 

100.000 

28       — 

de 

35.000 

50.000 

66       - 

de 

20.000 

35.000 

164        — 

de 

10.000 

20.000 

291        - 

de 

5.000 

10.000 

366        - 

de 

2.000 

5.000 

324 

moins 

de      2.000 

La  Grèce,  diaprés  le  dernier  recensement  déflnitif,  possède  (en  dehors 
des  lies  récemment  concédées)  une  population  de  1.679.470  habitants, 
dont,  en  laissant  de  côté  les  centres  au-dessous  de  2.000  âmes, 
421.034  pour  les  villes,  soit  un  rapport  de  25  0/0.  Ce  chiffre  se  répartit 
entre  70  villes,  dont 

1  compte  plus  de  50.000  habit. 

3  comptent  chacune  de  20.000    à    35.000 

3       —              —      de  10.000         20.000 

14       —              -      de  5.000         10.000 

49       —              -      Je  2.000           5.000 

Ainsi,  en  dehors  des  centres  de  moins  de  2.000  âmes,  le  chiffre  des 
Tilles  russes  est  de  950,  celui  des  villes  grecques  de  70.  D*oii  il  résulte  que 
la  moyenne  pour  chacune  des  premières  est  de  112.211  habitants,  pour 
les  secondes  de  23.992.  La  Grèce  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  une  ville  de 
100.000  habitants,  mais  en  considérant,  pour  les  deux  pays,  les  cités  si 
nombreuses  de  5  à  10.000  et  de  2  a  5.000  âmes,  on  trouve  pour  la 
Russie  un  total  de  291.257,  pour  la  Grèce  de  34.235.  (Extrait  de  la 
«  Revue  économique  »  d'Athènes.)  * 

(Traduit  par  Edm.  R.) 


^  ÔixGvopuxT}  È7ri6i«pi&(n;.  n>  de  septembre  1688.  Voir  aux  Comptes  rendus. 
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par  des  taxes  comme  sont  celles  qu'on  a  établies  sur  les  bitiards  et 
sur  les  cercles  peut  bien  être  entrée  en  effet  dans  quelques  esprits 
qui  ont  fait  valoir  ces  motifs,  mais  il  ne  pense  pas  que  Vidée  assez 
étrange  de  moraliser  les  populations  en  les^  empêchant  par  exemple 
de  se  Fivrer  dans  le  domicile  privé  à  Tinnocent  plaisir  et  à  l'hygié- 
nique exercice  du  jeu  de  billard,  ait  été  celle  du  lîégislateuv.  Que 
Ton  approuve  ou  que  Ton  improwve  ces  taxes,  efles  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  somptuaires.  Le  légiskiteur,  en  quelque 
sorte  aux  abois  avec  nos  budgets  élevés  est,  on  ne  saurait  encore 
une  fois  Toublicr,  fatalement  conduit  à  entrer  dans  la  distinction 
du  superflu  et  du  facultatif  avec  les  dépenses  de  nécessité.  Il  met 
alors  une  taxe  sur  certaines  jouissances.  Son  objet  n'est  pas  de  les 
décourager,  mais  tout  simplement  de  les  atteindre  comme  d^autres 
consommations.  Une  taxe  sur  le  superflu  n'est  pas  nécessairement 
une  taxe  dirigée  intentionnellement  contre  le  superflu.  Elle  n'aurait 
cet  effet  qu'en  cessant  d'être  modérée.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  dit  en 
terminant  M.  Baudrillart,  de  classer  ces  taxes  parmi  les  impôt  dits 
moralisateurs  qui,  tout  compte  fait,  lorsqu'on  examine  de  près  les 
vraies  raisons  de  l'existence  de  «eux  qu'on  veut  y  rattacher,  n'ont 
pas  grand'chose  à  leur  acquit. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 

Commission  €  ctr a- parlementaire  des  alcools.  Rapport  f/énéraL  ipar 
M.  Léon  Sa  y  *. 

Maps  shoiving  the  location  of  the  diplomatie  afid  consular  offices 
of  the  United  States  of  America  *.  March  1888. 

Vordre  international,  par  Charles  Périn  *. 

De  Vindemyùtc  à  allouer  aux  individus  indûment  condamnés  ou 
poursuivis  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police^  par 
Henri  Fascaud  *. 

U industrie  minérale  en  France  et  à  V étranger,  par  Ch.  Gomel  *. 

Note  sur  Ua(jricuUurc  et  1rs  remontes  de  Vannée,  adressée  à 
M.  le  président  et  à  M3f.  les  membres  du  groupe  agricole  de  la 
Chambre  des  députés,  par  M.  Richard  [Jq  Canial]  •. 


J  Paris,  1888,  2  vol.  4o.  —  «  Washington,  1888,  fol.  obi.  —  »  Paris,  1888,  8». 

—  *  Paru,  Guillaumin  et  0«,  1888,  8<».  ^^  Paris,  Guillaumiu  et  C'«,  1888,  8o. 

—  6  Paris,     1888,  8». 
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ticien  pratiquant,  a  su  présenter  quelques-uns  des  résultats  les  plus 
nouveaux  de  la  science  sociale,  en  discutant  quelques-unes  des  ques- 
tions les  plus  délicates  auxquelles  donne  lieu  la  constitution  de  la 
famille  dans  le  monde  actuel  organisé  sur  les  bases  du  Gode  civil. 
C'est  un  livre  qui  fait  penser  et  qui  instruit  en  môme  temps. 

M.  Kergall,  à  propos  du  projet  ministériel  d'impôt  sur  le  revenu, 
propose  de  dresser  un  tableau  des  charges  fiscales  pesant  d'une  façon 
inégale  sur  les  diverses  classes  de  contribuables,  afin  d'établir  dans 
quelle  mesure  l'impôt  projeté  pourrait,  comme  on  en  a  la  prétention, 
contribuer  à  la  péréquation  de  ce?  mômes  charges. 

M.  Keller  présente  quelques  observation  à  propos  d'un  récent  travail 
de  M.  Max  Hofifman  sur  la  statistique  de  la  marine  marchande  de  divers 
pays.  Tout  en  reconnaissant  le  soin  avec  lequel  Tauteur  a  cité  les  sour- 
ces de  cette  étude,  il  en  conteste  les  résultats  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  et  la  force  en  chevaux  des  bateaux  à  vapeur  de  nationalité 
française. 

M.  Hoffmann,  s'appuyant  sur  les  données  du  Bureau  Veritas^  en 
porte  le  nombre  à  433,  jaugeant  ensemble  724,252  tonneaux.  Or, 
d'après  les  renseignements  transmis  au  Ministère  des  travaux  publics 
par  les  commissions  de  surveillance  fonctionnant  dans  les  divers  ports 
de  mer,  la  statistique  des  bateaux  à  vapeur  qui  ont  navigué  sur  mer, 
en  1886,  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises,  se  résume 
comme  il  suit  :  Nombre  de  bateaux  à  vapeur  :  713  ;  —  tonneaux  de 
jauge  :  678,581  ;  —  chaudières  :  3,384  ;  —  machines  à  vapeur  :  786  ;  — 
chevaux-vapeur  effectifs  :  487,867  ;  —  moyenne  par  bateau  :  952  ton- 
neaux de  jauge,  684  chevaux-vapeur. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  appareils  auxiliaires 
installés  sur  les  bateaux  pour  la  manœuvre  des  treuils, des  pompes,  etc., 
qui  se  composent  de  411  chaudières  et  2,648  machines  d'une  force  de 
24,000  chevaux- vapeur.  Ils  ne  comprennent  pas  non  plus  64  bateaux 
de  pèche  ou  de  plaisance  jaugeant  ensemble  5,377  tonnes  et  disposant 
d'une  puissance  de  plus  de  7,000  chevaux. 

En  1879,  le  matéiiel  de  la  navigation  maritime  à  vapeur  en  service  se 
composait  seulement  de  471  bateaux,  889  chaudières  et  234.000  chevaux- 
vapeur  effectifs. 

La  marine  marchande  à  vapeur  a  donc  pris  un  essor  remarquable. 
Le  nombre  des  bateaux  a  augmenté  de  242  (près  de  50  p.  100),  et,  en 
outre,  leur  force  moyenne  s'est  élevée  de  497  chevaux-vapeur  à  684,  ce 
qui  correspond  à  un  accroissement  de  puissance  de  près  de  38  p.  100 
par  bateau.  Quant  à  la  force  vapeur  de  l'ensemble  des  bâtiments,  ou 
Toit  qu'elle  a  plus  que  doublé  dans  le  court<»espaoe  de  sept  années. 
4*  sixOÊ^  T.  zuv.  —  15  décemhrt  1888«  29 
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jusqu'à  ce  jour  ;  c'était  le  distinguer  assez  nettement  de  la  société  ac- 
tuelle. Quant  à  Taccusatiou  d'optimisme  portée  contre  des  gens  qu 
n'ont  cessé  de  réclamer  des  réformes  libérales,  cela  me  parait  excessif, 
surtout  aujourd'hui.  Pour  ma  part  j'ai  déclaré  très-  nettement,  en  com- 
mençant le  second  volume  de  mon  traité  affecté  aux  discussions  d'appli- 
cation, que  les  solutions  proposées  étaient  de  simples  opinions  sans 
démonstration  et  non  susceptibles  de  démonstration.  Il  n'y  avait  dans 
cette  déclaration  ni  prétention  à  ériger  des  opinions  en  science,  ni 
optimisme. 

L'école  historique  n'a  jamais,  que  je  sache,  été  définie.  Je  n'ignore 
pas  qu'elle  est  née  dans  les  universités  allemandes  où  elle  a  combattu 
rid«^e  d'un  droit  rçationnel  pour  lui  substituer  l'idée,  bien  peu  historique, 
d'un  droit  a  né  de  la  conscience  d'un  peuple.  »  Cette  école  s'est  distin- 
guée en  droit  et  en  économie  politique  par  une  remarquable  absence  de 
principes  et  de  convictions,  par  l'aversion  pour  toute  démonstration,  par 
un  grand  talent  dans  le  maniement  des  sophismes  et  la  recherche  de 
l'opinion  dominante.  M.  Gide,  qui  se  place  dans  cette  école  a  soin  de  se 
séparer  d'elle  à  cet  égard;  mais  il  est,  avec  elle,  adorateur  de  Tidole- 
Etat.  quoique  avec  réserves  et  restrictions,  dont  nous  lui  donnons  acte. 

En  fait,  il  n'y  a  pas  d'écoles  en  économie  politique.  11  y  a  une  science 
et  des  gens  qui  la  cultivent  avec  plus  ou  moins  de  succès  et  aussi  des 
gens  qui,  sans  s'occuper  de  la  science  et  sans  s'y  intéresser,  prétendent 
réformer  la  société  par  intuition,  en  vertu  d'idées  générales  plus  ou 
moins  confuses.  Ceux  qui  ont  étudié  la  science,  môme  imparfaitement, 
veulent,  pour  la  plupart,  réformer  en  augmentant  peu  à  peu  la  liberté. 
Ceux  que  M.  Gide  désigne  sous  les  noms  d'école  socialiste  el  d'école 
catholique  veulent,  ainsi  que  le  vulgaire  qui  suit  les  apparences  superfi- 
cielles, réformer  par  voie  d'autorité  et  tout  de  suite.  L'école  historique, 
placée  entre  deux  prétentions  opposées,  imite  assez  souvent  la  chauve- 
souris  de  la  fable  et  dit  volontiers  comme  celle-ci  : 

Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes . 
Je  suis  souris,  vivent  les  rats  ! 

En  d'autres  termes,  elle  suit  la  mode  du  jour  et  la  mode  actuelle 
n'est  pas  libérale. 

Mais  laissons-là  les  écoles  et,  avant  de  reprendre  Texaraen  du  livre 
de  M.  Gide,  qui  s'est  placé  par  ses  réserves  en  dehors  des  écoles,  il  nous 
semble    utile  de  faire  une  digression  de  quelques  lignes. 

Tous  les  phénomènes  sociaux,  si  simples  qu'ils  puissent  paraître,  sont 
très  complexes;  il  n'en  est  guère  aucun  de  ceux  dont  s'occupe  l'écono- 
mie politique  qui  ne  touche  à  la  morale  et  au  droit.  Si  donc  on  l'examine 


COMPTES   RENDUS.  4  53 

rindigent  ait  un  droit  contre  ce  particulier.  Pourquoi  eu  aurait-il  un 
contre  les  contribuables? 

Mais  M.  Gide,  comme  son  école  et  tous  les  socialistes  ou  à  peu  près, 
cache  le  contribuable  sous  le  nom  de  YEtat.  «  L*État  doit  !  «  C'est  si 
facile  à  dire  !  Mais  depuis  quand  TÉtat  a-t-il  une  existence  concrète  ?  Je 
sais  que  l'école  historique  allemande,  Técole  «  des  faits  >  a  travaillé 
beaucoup  depuis  cinquante  ans  pour  nous  expliquer  cette  existence 
concrète  de  l'État  ;  elle  ne  nous  a  pas  encore  persuadés.  Nous  ne  voyons 
que  des  individus  appelés  «  indigents  »,  qui  demandent,  des  individus 
appelés  «  contribuables  »,  qui  paient  parce  qu'ils  sont  contraints  par 
d'autres  individus,  désignés  sous  le  nom  de  «  gouvernement  »;  ceux-ci 
disposent  de  l'argent  des  contribuables  en  faveur  des  indigents,  parce 
qu*il  leur  plait  d'en  agir  ainsi  et  qu'étant  législateurs,  ils  en  ont  le 
pouvoir,  sans  autre  titre  quelconque. 

Ouvrir  un  droit  à  l'existence  et  même  à  la  richesse  sans  travail  aux 
dépens  de  ceux  qui  travaillent  !  Quel  rêve  !  Quel  mouvement  de  con- 
sommation !  M.  Gide  l'admet  sans  sourciller  :  il  organise  même  Tassis- 
tance  publique  et  en  dicte  les  principes.  Nous  regrettons  qu'il  ait  commis 
deux  oublis  bien  étonnants  de  la  part  d'un  professeur  de  droit  :  il  a 
négligé  de  donner  une  définition  légale  de  l'indigent  et  de  déterminer  les 
moyens  de  prouver  légalement  l'indigence  ou  l'impossibilité  de  trouver 
du  travail.  Quand  on  ouvre  un  droit,  et  surtout  un  droit  très  contesté,  il 
faut  dire  au  moins  quelles  sont  ses  limites  et  comment  il  sera  exercé^ 

Rappelons  cependant  que  dans  un  récent  discours  public,  un  des 
principaux  fonctionnaires  de  l'Assistance,  citant  une  expérience  faite  par 
la  charité  privée,  afOrmait  que  sur  plus  de  700  individus  qui  se  disaient 
sans  ouvrage  39  seulement  avaient  accepté  celui  qu*on  leur  offrait. 
Rappelons  encore  que  lorsqu'on  étudie  le  fonctionnement  actuel  de 
l'assistance  publique  et  même  privée  on  reconnaît  que  la  plus  grande 
partie  des  fonda  de  secours  est  détournée  de  sa  destination  et  attribuée 
à  des  solliciteurs,  tandis  que  la  plupart  des  véritables  indigents  dignes 
d'intérêt  ne  sont  pas  secourus.  C'est  ainsi  qu'on  alloue  aux  riches 
solliciteurs  protectionnistes  un  tribut  imposé  aux  plus  pauvres  con- 
sommateurs ! 

On  voit  par  les  observations  précédentes  que  les  idées  de  M.  Gide 
sur  la  distinction  du  tien  et  du  mien  sont  un  peu  confuses.  Cela  tient  à 
ce  qu'il  n'a  pas  cherché  à  remonter  au  principe,  à  la  fonction  des  pro- 
priétaires de  toute  sorte.  Aussi,  lorsqu'il  arrive  aux  rentiers- propriétaires 
sans  autre  fonction,  il  hésite.  c<  Ils  vivent,  dit-il,  du  travail  d'autrui, 
mais  non  aux  dépens  d'autrui  >  :  ils  sont  oisifs  dans  l'industrie  (qui  les 
paye)  et  cependant  travaillent...  on  ne  sait  ni  à  quoi,  ni  où  ?  Supposons, 
comme  notre  auteur,  qu'ils  travaillent  quelque  part.  Pourquoi  l'industrie 
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-sait  si  ce  n'est  pas  elle  qui  se  joue  à  moi  ?  »  Et  si,  comme  le  propose 
«otre  auteur,  notre  actiyité  était  plus  étroitement  soumise  qu*aujour- 
-d'hui  à  ceux  qui  gouvernent,  nous  ne  serions  pas  leurs  instruments  ! 
£ant,  croyons-nous,  ne  serait  pas  de  cet  avis. 

La  participation  aux  bénéfices  est  classée  par  notre  auteur  entre  les 
«  eystëmes  destinés  à  remplacer  le  salariat  ».  Est-elle  un  système  ? 
Non,  elle  est  un  procédé.  A-t-elie  pour  but  de  remplacer  le  salariat  ? 
Noo.  Elle  tend  à  en  améliorer  les  conditions.  Notre  auteur  ne  dit  pas 
•qu'elle  ne  peut  être  généralisée.  Ignorerait-il  comment  se  forme  le  coût 
de  production  ? 

Pourquoi  faire  un  paragraphe  sur  la  question  de  savoir  si  Tintérôt 
tend  k  baisser  ?  La  hausse  ou  la  baisse  dépendent  de  causes  complexes 
dont  personne  ne  peut  prévoir  Faction  future.  Il  est  probable  que 
dansTavenir  comme  dans  le  passé,  Tintérôt  aura  des  oscillations  de 
liausse  et  de  baisse.  G*est  ce  qu'indique  la  science,  c'est-à-dire  l'étude 
-des  causes. 

Mais  il  faut  borner  ici  notre  examen.  Terminons -le  par  une  citation. 
L'auteur,  résumant  sa  doctrine,  dit  :  «  En  ce  qui  touche  la  question  si 
délicate  de  l'intervention  de  l'État,  nous  sommes  bien  d'accord  avec 
i^école  nouvelle  pour  reconnaître  dans  le  développement  incessant  des 
attributions  de  l'État  un  fait  historique  et  peut-être  même  justement 
une  de  ces  lois  naturelles  dont  elle  conteste  l'existence  ;  nous  croyons 
aussi,  avec  elle,  que  l'État  a  le  droit  et  le  devoir,  en  tant  que  représen- 
tant de  l'intérêt  collectif,  de  limiter  les  droits  individuels  et  d'intervenir 
par  voie  d'autorité  dans  les  rapports  sociaux.  Il  faut  avouer  cependan  t 
•que  jusqu'à  ce  jour  l'incapacité  lamentable  dont  TÉtat  a  fait  preuve, 
même  dans  le?  pays  les  plus  policés,  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  toucher 
aux  qiii^stions  économiques,  semble  bien  faite  pour  donner  raison  à 
l'école  du  laissez-£aire,  et  malheureusement  il  ne  semble  pas  que  cette 
incapacité  tende  à  s'atténuer  :  tout  au  contraire.  Aussi  Ipngtemps  que 
les  assemblées  élues  et  les  masses  populaires,  auxquelles  révolution 
politique  moderne  transfère  de  plus  en  plus  la  direction  des  affaires 
publiques,  n'auront  pas  acquis  plus  d'expérience  et  plus  d'intelligence 
des  lois  économiques,  on  ne  pourra,  sans  frémir,  les  voir  porter  leurs 
mains  maladroites  dans  lesrouagcs  si  délicats  delà  production  et  de  la 
répartition. 

c  Toutefois,  rien  ne  prouve  qu'il  doive  en  être  toujours  ainsi  et  il 
est  permis  de  croire  que  le  jour  où  TÉtat  sera  constitué  sur  des  bases 
vraiment  scientifiques,  c'est-à-dire  lorsqu'il  sera  la  représentation 
fidèle  de  toutes  les  forces  vives  d'un  pays,  il  pourra  exercer  dans  le 
•domaine  économique  une  action  plus  rationnelle  et  plus  efficace  que 
«elle  qu'il  a  exercée  jusqu'à  piréseni  a. 
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dans  cet  ordre  de  connaissances  est  le  but  à  poursuivre  «  et  en  attendant 
que  les  savaâts  s*en  inspirent,  c*est  aux  volontaires  •  d.e  la  science  de- 
tenter  cette  magniQque  entreprise  ». 

Ou  voit  les  grands  résultats  auxquels  M.  Mannequin  aspire.  Il  ne 
s*agit  plus  ici,  comme  dans  les  livres  ordinaires,  d'exposer  et  d'étayer 
plus  ou  moins  solidement  des  théories  controversables,  de  soutenir  des 
opinions  qu*on  croit  vraies,  mais  qui  peuvent  être  contestées,  il  s*agit 
de  faire  pour  les  sciences  morales  et  politiques  quelque  chose  de  sem* 
blaible  à  ce  qu'Euclide  a  fait  pour  la  géométrie,  de  poser  et  de  démontrer 
rigoureusement  Tensemble  des  vérités  essentielles  et  définitives  de  ces 
sciences.  Celui  qui  accomplirait  une  telle  œuvre  compterait  parmi  les 
plus  grands  des  hommes  de  génie.  M.  Mannequin  en  a-t-U  bien  calculé 
la  grandeur  et  les.  difficultés  ?  . 

Et,  d'abord,  s* est-il  rendu  compte  exactement  des  caractères  et  de  la 
nature  des  sciences  dites  exactes  et  de  ce  qui  les  dislingue  de  celles 
qui  ne  sont  pas  comprises  sous  cette  dénomination,  quoiqu'on  ne  puisse 
les  qualifier  d'inexactes  pour  cela?  M.  Mannequin  me  semble  avoir  pris 
une  opposition  de  mots  pour  une  opposition  d'idées.  Une  connaissance  peut 
être  approximative  et,  par  conséquent,  manquer  d'exactitude,  sans  être 
erronée,  c'est-à-dire  inexacte  dans  le  sens  vulgaire  du  mot.  Pour  M.  Man- 
nequin, l'exactitude  se  confond  avec  la  vérité,  et  la  vérité  a  pour  critérium 
Tévidence  universelle,  Tévidence,  sensuelle  ou  rationnelle,  étant  univer- 
selle quand  elle  n'est  contredite  par  personne,  dans  aucun  temps  et  dans 
aucun  lieu.  Ces  définitions  sont  bien  insuffisantes.  Non  seulement  la 
vérité  et  l'exactitude  sont  choses  différentes,  mais  une  affirmation  n'est 
pas  vraie  par  cela  seul  qu'elle  parait  évidente  à  tout  le  monde  et  n'est 
pas  contredite;  au  contraire,  il  n'est  peut-être  pas  une  seule  vérité  quj, 
n'ait  été  contredite  avec  acharnement  et  qui  ait  paru  évidente  à  tous 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  et  bien  des  erreurs  ont  paru 
d'une  vérité  évidente  à  tous  pendant  des  milliers  d'années.  Les  sciences 
dites  exactes  sont  celles  qui  ont  pour  objet  des  données  premières 
très  simples,  telles  que  le  nombre,  l'espace,  le  temps,  le  mouvement,  et 
des  conceptions  abstraites  construites  par  l'intelligence  humaine  sur  ces 
données.  Dans  de  telles  conditions,  les  idées  dont  s'occupent  ces 
sciences,  sont  composées  d'éléments  simples,  que  tous  conçoivent  de 
la  même  manière  ;  elles  sont  adéquates  à  leur  objet  et  susceptibles  de 
définitions  parfaites  ;  elles  se  prêtent  donc  à  l'emploi  des  méthodes  de 
raisonnement  déductives  et  permettent  des  conclusions  rigoureusement 
exactes.  Encore  toutes  les  conclusions  de  ces  sciences  ne  sont-elles  pas 
dans  ce  cas,  un  vaste  champ  est  réservé  à  l'approximation  et  des  points 
obscurs  subsistent  à  l'origine,  par  exemple  sur  la  quantité  négligeable 
du  calcul  différentiel  ou  sur  la  conception  même   de  l'espace,  quand. 
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de  confier  de  tels  pouvoirs  à  une  administration  publique  quelconque. 
Et  quant  au  mode  d*expropriation  proposé  par  M.  Mannequin,  qui  ne 
voit  que  c'est  une  expropriation  sans  indemnité  aucune,  une  confisca- 
tion à  raison  d*un  cinquantième  par  an  ?  Et  môme  quand  on  admet 
que  la  seule  propriété  légitime  est  celle  qui  résulte  du  travail  et  de 
réchange,  une  telle  expropriation  serait  contraire  à  toute  justice,  car 
combien  de  propriétés  foncières  actuelles  n*ont  été  acquises  qu'au  prix 
d'un  travail  accumulé  ! 

Je  regrette  que  M.  Mannequin  se  soit  égaré  dans  cette  utopie.  Bien 
que  son  livre  exprime  diverses  opinions  que  je  ne  saurais  partager,  il  ren- 
ferme beaucoup  de  choses  excellentes,  et  les  sentiments  bienveillants 
et  généreux  qui  y  régnent  méritent  les  sympathies  de  tous  les  amis  du 
progrès.  A.  Ott. 


Traité  de  droit  commerhal  maritime,  par  M.  Arthur  Dbsjardins,  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut.  Tomes  vi*  et  vu*  : 
Traité  des  assurances  maritimes^  Paris,  Pedone  Lauriel,  1887  et  1888, 
2  vol.  in-8^ 

Avec  une  activité  que  rien  ne  lasse  et  que  ne  ralentissent  môme  pas 
les  occupations  si  absorbantes  des  hautes  fonctions  qu'il  occupe  dans  la 
magistrature,  M.  Arthur  Desjardins  poursuit  Tachèvemenl  de  son  grand 
ouvrage  sur  le  droit  commercial  maritime,  qui  résume  si  bien  les  résul- 
tats d*une  expérience  acquise  soit  dans  les  parquets  de  Marseille,  d'Aix 
et  de  Rouen,  soit  à  la  Cour  de  cassation.  A  un  an  d'intervalle  il  a  fait 
paraître  les  tomes  vi  et  vu  qui  tous  deux  se  rapportent  aux  assurances 
maritimes  et  qui,  après  la  publication  du  tome  vni  et  dernier,  consti- 
tueront un  traité  définitif  et  complet  des  assurances  maritimes.  Cette 
matière  ofTre  une  importance  trop  grande  pour  que  le  livre  qui  la  fait 
si  bien  connaître  ne  soit  pas  signalé  d'une  manière  spéciale  aux  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes. 

L'ouvrage  débute  par  un  chapitre  des  plus  intéressants  consacré  à 
l'histoire  et  aux  caractères  du  contrat.  L'assurance  qui  n'est  que  la  com- 
pensation des  effets  du  hasard  qui  détruisent  ou  diminuent  le  patri- 
moine de  rhomnie  par  une  répartition  des  fonds  destinés  à  couvrir  la 
perte  que  le  hasard  a  causée  n'était  pas  en  usage  chez  les  Romains  ;  ils 
y  suppléaient  sans  doute  soit  par  les  contrats  conditionnels  ou  aléa- 
toires, soit  par  la  fidéjussion.  Mais  de  bonne  heure  elle  entra  dans  la 
pratique  commerciale  des  peuples  méditerranéens  :  le  contrat  était 
connu  au  vi«  siècle  ;  il  était  en  pleine  vigueur  dès  le  xiv*.  Toutefois  il  est 
impossible  de  déterminer  avec  précision  la  date  du  premier  contrat  d'as- 
surance, comme  on  pourrait,  à  la  rigueur,  déterminer  celle  du  premier 
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Tassureur,  des  obligations  de  Tassureur,  dès  lors  des  droits  et  actions 
de  rassuré,  et  particulièrement  du  délaissement  et  du  règlement  par 
avaries. 

Le  défaut  de  place  seul  nous  empêche  d'analyser  en  détail  ce  remar- 
quable ouvrage,  fruit  d*une  longue  étude  et  de  recherches  minutieuses. 
Mais  si  un  pareil  travail  nous  est  interdit  il  nous  sera  permis  au  moins 
de  signaler  le  caractère  de  la  publication.  A  dire  vrai,  cette  indication 
permettra  de  se  rendre  compte  de  sa  valeur.  M.  De^ardius  expose  en 
détail  les  prescriptions  de  la  législation  française;  il  n*oublie  rien  de  ce 
qui  se  rapporte  à  son  sujet  ;  il  ne  néglige  aucune  source  ;  à  co  point  de 
Tue,  on  peut  le  dire,  il  a  rédigé  un  excellent  commentaire  du  Gode  dé 
•commerce.  Mais  il  fait  plus  :  il  s*arrète  aux  dispositions  correspon- 
dantes des  lois  étrangères  et  il  montre  comment  les  difQcuUés  résolues 
par  le  législateur  français  ont  été  réglées  ailleurs.  L'utilité  de  pareils 
rapprochements  est  manifeste  ;  il  est  inutile  d'insister. 

L'ouvrage  se  présente  à  la  fois  comme  un  excellent  traité  pratique  et 
comme  un  remarquable  livre  de  droit  comparé  ;  aucun  ouvrage  de  droit 
maritime  n'avait  été  conçu  et  exécuté  sur  un  plan  pareil.  11  est  certain 
que  désormais  Ton  ne  pourra  plus  aborder  Fétude  des  difficiles  pro- 
blèmes que  soulève  la  matière  des  assurances  maritimes  sans  se  reporter 

à  la  publication  de  M.  Desjardins. 

Joseph  Lefort. 


économique,  {Économie  politique^  science  sociale^  statistique*)   12* 
année,  1888.  Athènes. 

Presque  tous  les  pays  civilisés  ont  aujourd'hui  leur  organe  spéciale- 
ment économique  ;  le  courant  dos  idées  et  des  discussions  quotidiennes 
devait  provoquer  ces  feuilles,  revues  ou  recueils,  aujourd'hui  fort  nom- 
breux et  la  plupart  d'une  réelle  importance.  La  modeste  Hellade  n'a  pas 
été  la  dernière  à  suivre  ce  mouvement  ;  les  petits-fîls  de  Xénophon  ont 
non  seulement  repris  ses  études  sur  l'Economie  et  les  Revenus  de 
FAttique,  mais  abordé  tout  ce  qui  touche  au  monde  qui  les  entoure  de 
près  ou  de  loin  et  au  milieu  duquel  ils  aspirent  à  faire  de  plus  en  plus 
bonne  et  grande  contenance. 

La  «  Revue  économique  »  grecque,  dont  l'apparition  a  été  signalée  ici 
à  son  heure,  paraît  fort  régulièrement  depuis  1876.  Elle  forme  chaque 
mois  une  livraison  de  32  pages  ou  2  feuilles  compactes. Le  cadre  n'admet 
que  des  sujets  forcément  peu  développés  ;  la  Revue  y  gagne  en  variété 
et  peu  de  ses  numéros  ont  moins  de  10  ou  12  articles  traitant  Jes  ques- 
tions générales  ou  les  actualités.  Pour  ne  citer  que  les  deu:C  dernier? 
(septembre  et  octobre  1888j,  ils  contiennent: 
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CHRONIQUE 


SoBfMAiBB  :  Les  droits  sur  les  blés,  et  la  proposition  Basly.  Les  affameurs 
de  1888  et  les  accapareurs  de  1793.  —  Une  protestation  des  ouvriers  des 
Vosges  en  faveur  de  la  liberté  du  travail.  —  Les  cloutiers  à  la  main  en 
Angleterre.  -^  La  situation  actuelle  des  Trade*s  Unions.  —  La  ligue  de  la 
liberté  et  de  la  paix  en  Italie.  —  La  nouvelle  croisade  contre  Tesclavage 
africain.  Comment  on  peut  supprimer  la  traite  des  nègres.  —  Le  fleuve 
Karoun  et  les  protectionnistes  de  Moscou.  — La  journée  d*un  fonetionnaire. 

Une  proposition  de  M.  Basly,  retirée  au  surplus  par  son  auteur,  a 
donné  lieu  à  un  court  débat  sur  Topportunité  de  la  suspension  des 
droits  sur  les  blés  et  farines.  L'argument  principal  invoqué  par  Tora- 
teur  socialiste  résidait  dans  le  dommage  que  cause  aux  industries  de 
la  boulangerie  et  de  la  meunerie  l'importation  croissante  du  pain 
étranger.  Cet  argument  ne  pouvait  être  désagréable  aux  protec- 
tionnistes. €  Qu'on  mette  un  droit  sur  le  pain  étranger  » ,  s'est  écrié 
l'un  d'entre  eux,  et  on  ne  voit  pas  en  effet  pourquoi  on  ne  protégerait 
pas  les  meuniers  et  les  boulangers  aussi  bien  que  les  propriétaires 
fonciers.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  a  combattu  la  proposition  de 
M.  Basly,  mais  en  se  servant  à  son  tour  d'un  langage  quin'était  pas  fait 
pour  lui  déplaire.  C'est  aux  accapareurs  et  aux  affameurs  que  l'hono- 
rable M.  Yiette  attribue  la  hausse  du  prix  du  pain  : 

Nous  vous  déclarons  que  le  Gouvernemont  s*opposera  énergiquement 
à  Tadoption  de  la  proposition  qui  vient  de  vous  êtrejsoumise.  (Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

L'alimentation  publique  n*est  pas  menacée...  ou  plutôt,  je  me  trompe, 
elle  est  menacée  par  un  syndicat.  (C'est  cela  !  —  Très  bien  !) 

Elle  n'est  nullement  menacée  par  Tinsufflsance  des  récoltes,  mais  par 
des  manœuvres  de  Bourse,  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Basly.  C'est  le  résultat  de  votre  loi  I 

M.  le  ministre.  Et  la  preuve,  je  peux  vous  la  donner:  c'est  que  le  prix 
du  pain,  à  Theure  qu'il  est,  est  le  môme  qu'en  1880,  alors  que  nous 
n'avions  pas  encore  institué  les  droits  de  5  fr.  et  que  les  droits  ne  s'éle- 
vaient qu'à  60  centimes. 

Le  second  motif  —  et  je  m'empresse  de  dire  qu'un  pareil  élément  a 
évidemment  échappé  à  l'honorable  M.  Basly  —  c'est  que  le  marché  des 
grains  est  en  ce  moment  en  proie,  en  butte  aux  tentatives  d'une  bande 
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d*accord  avec  les  tyrans  nos  ennemis,  machinent  chaque  Jour  des  cala- 
mités et  des  moyens  de  contre-révolution.  Ils  craignent  que  le  véritable 
ami  de  la  liberté,  le  vertueux  indigent  n'ait  trop  de  sang  à  verser  pour 
cette  beUe  cause. 

En  vertu  du  décret  rendu  sur  ce  Rapport,  l'accaparement  était  dé- 
claré crime  capital  ;  les  accapareurs  étaient  punis  de  mort  et  leurs 
biens  confisqués.  Le  tiers  du  produit  des  marchandises  dénoncées 
appartenait  au  dénonciateur. 

C'était  ainsi,  pour  nous  servir  de  l'expression  plus  moderne  de 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  qu'on  faisait  alors  «  une  guerre  à 
mort  à  tous  les  tripotages.  » 

Nous  ignorons  comment  il  se  propose  de  la  faire  aujourd'hui,  et  ce 
que  sera  la  nouvelle  loi  sur  les  accapareurs.  En  attendant,  nous  nous 
contenterons  de  relever  une  observation  très  juste  de  M.  de  Douville- 
Maillefeu,  savoir  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  prix  du  pain  est  le 
même  aujourd'hui  qu'en  1880,  mais  si  ce  prix  est  le  même  à  Paris 
où  le  blé  est  taxé  qu'à  Londres  ou  à  Bruxelles  où  il  ne  l'est  pas.  Or, 
l'importation  croissante  du  pain  étranger,  que  dénonçait  M.  Basly, 
ne  prouve^-elle  pas,  mieux  qu'aucune  statistique,  que  le  blé  et  la 
farine,  matières  premières  du  pain,  se  payent  aujourd'hui  plus  cher 
en  France  qu'en  Angleterre  et  en  Belgique* 

* 
*  * 

On  sait  que  la  Chambre  a  voté  en  première  lecture,  un  projet  de 
loi  tendant  5  interdire  le  travail  de  nuit  et  à  limiter  à  dix  heures  la 
durée  du  travail  des  adultes.  Un  bon  nombre  d'ouvriers  filateurs  des 
Vosges  que  cette  mesure  menace  d'une  diminution  de  leurs  maigres 
ressources  (quoique,  pour  le  dire  en  passant,  leur  industrie  soit  la 
plus  protégée  de  toutes)  ont  adressé  à  la  Chambre  une  pétition  dans 
laquelle  ils  revendiquent  en  termes  énergiques  la  liberté  du  travail. 

Que  deviendront  nos  salaires,  disent-ils,  le  jour  où  le  travail  diurne 
sera  réduit  de  deux  douzièmes?  Que  deviendrons-nous  nous-mêmes,  le 
jour  où  le  travail  de  nuit  sera  interdit,  et  où  la  grande  liquidation  de  la 
moitié  du  personnel  commencera? 

Ce  que  nous  réclamons  de  vous,  ce  n'est  pas  une  faveur,  c'est  un  droit 
absolu.  Si  nous  avons  voulu  la  république,  si  nous  soutenons  de  nos 
votes  les  causes  démocratiques,  c'est  pour  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté. 
Aussi  protestons -nous  de  toutes  nos  forces  contre  l'atteinte  que  l'on 
veut  porter  à  la  plus  sacrée  de  toutes  les  libertés  :  la  liberté  du  travail. 
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(Faggraver  les  souffrances  de  ses  victimes.  11  en  a  été  ainsi  lors  de 
rétablissement  des  croisières  destinées  à  empêcher  Timportation 
des  nègres  en  Amérique. 

D'après  un  relevé  fait  par  la  Société  pour  VaboUtion  de  fescla^ 
vafff,  à  Fépoque  où  le  commerce  des  esclaves  était  libre,  de  1807 
à  1819,  il  avait  été  importé  d'Afrique  en  Amérique  2  millions  290.000 
nègres,  et  le  déchet  pendant  la  traversée  avait  été  de  438.000. 
De  1819,  époque  de  rétablissement  'des  croisières,  à  1847,  Tim- 
portation  constatée,  sans  parler  de  celle  qui  n*a  pu  Fètre,  a  été  de 
2.758  000  ;  mais  le  déchet  s'est  élevé  à  688.000  tandis  que  le  nom- 
bre des  nègres  capturés  et  libérés  par  les  croiseurs  n'a  pas  dépassé 
137.000.  L'augmentation  du  déchet  provenait  des  précautions  que 
les  négriers  prenaient  pour  échapper  aux  croiseurs  :  ils  réduisaient 
au  minimum  la  place  réservée  à  leurs  cargaisons  et  n'embarquaient 
plus  que  les  quantités  d'eau  et  de  vivres  rigoureusement  nécessaires. 
Les  horreurs  delà  traite  se  trouvaient  accrues,  sans  que  ce  commerce 
inhumain  se  trou>àt  sensiblement  diminué.  La  Société  pour  Taboli- 
lion  de  Tesclavage  convenait  elle-même  dans  un  de  ses  Rapports 
que  i(  rétendue  et  l'activité  du  commerce  des  esclaves,  bien  qu'aff'ec- 
tées  dans  une  certaine  mesure  par  la  prohibition  de  la  traite,  n'a- 
vaient pas  cessé  cependant  d'être  gouvernées  par  la  demande  des 
po*oduits  du  travail  esclave  sur  les  marchés  d* Europe  ». 

On  peut  malheureusement  prévoir  que  les  nouvelles  mesures 
prohibitives  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  viennent  de  mettre 
en  vigueur  ne  seront  ni  plus  efûcaces  contre  la  traite  ni  moins 
funestes  pour  ses  victimes  que  ne  l'ont  été  les  anciennes.  L'éten- 
due et  l'activité  de  ce  commerce  continueront  en  dépit  de  la 
prohibition  à  être  gouvernées  par  la  demande.  C'est  l'abolition  de 
l'esclavage  en  Amérique  combinée  avec  la  multiplication  des  nègres 
importés  qui  a  mis  un  à  la  traite.  H  ne  peut  être  question  sans 
doute  d'abolir  l'esclavage  dans  le  monde  musulman,  et  encore  moins 
d'y  encourager  l'élève  des  nègres  ;  mais  est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait 
rien  à  faire  pour  mettre  fin  au  trafic  dont  mgr  Lavigerie  a  si  élo- 
quemment  dénoncé  les  horreurs  ?  C'est  un  aphorisme  profondément 
vrai  i<  qu'on  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace  ».  Ce  qui  provoque  et 
alimente  la  traite  des  nègres,  c'est  le  besoin  de  serviteurs  dans  le 
monde  musulman,  où  les  nègres  sont  voués  généralement  aux  fonc- 
tions de  la  domesticité.  Ce  besoin  qu'on  ne  peut  supprimer,  ne 
serait-il  pas  possible  de  le  satisfaire  en  opposant  le  commerce  des 
engagés  à  celui  des  esclaves,  autrement  dit  en  recourant  au  prin- 
cipe toujours  efficace  et  fécond  de  la  concurrence,  au  lieu  de  recom- 
mencer, aux  frais  des  contribuables    blancs  et  aux   dépens  des 
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Vers  deux  heures,  chacun  retournait  à  sa  besogne  et  Gondinet  pro- 
fitait de  sa  solitude  pour  remettre  au  net  quelque  scène  couverte  de 
ratures;  parfois  nous  restions  en  tête  à  tète,  je  lui  lisais  un  fragment  de 
poème  ou  un  scénario  de  nouvelle  et  il  me  donnait  d'excellents  con- 
seils. Il  avait  un  goût  très  sûr.  une  entente  parfaite  de  Tart  de  la  com- 
position. Ses  qualités  d'homme  de  théâtre  lui  faisaient  deviner  sur  le 
champ  les  détails  dont  on  pouvait  tirer  un  effet  et  qu'on  devait  mettre 
en  saillie.  A  quatre  heures,  il  quittait  ponctuellement  son  bureau  ». 

Voilà  une  journée  bien  employée  et  un  fonctionnaire  qui  gagnait 
joliment  ses  appointements. 

G.    DE    M. 
Paris,  14  décembre  1888. 
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